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Apres dix ans, Energie 2000 touche au but: le Programme 
subsequent beneficiera de l’experience acquise
Energie 2000 a modere les rejets de C 0 2, permis de grandes economies d’energie, cree 
des emplois et declenche des investissements. A l’exception de la reduction du C 0 2, le 
Programme a atteint ses objectifs, en tout ou en partie, bien que seule une fraction des 
moyens et des mesures prevus lors de son lancement en 1990 ait ete mise ä sa 
disposition. Energie 2000 a rendu possible une quantite d’experiences qui vont 
maintenant beneficier au Programme subsequent: « SuisseEnergie ».

La votation du 23 septembre 1990 a introduit dans la Constitution föderale l’article sur l’energie, 
et a conduit ä un moratoire de dix ans sur la construction de nouveiles centrales nucleaires. 
Avec le programme Energie 2000, limite d’abord ä dix ans, le Conseil federal a rempli le mandat 
qui lui a ete confie par le corps electoral.

Sur la base du bilan final provisoire d’Energie 2000, les responsables du programme, ainsi que 
leurs partenaires des cantons et du secteur prive, presentent des recommandations et des 
conclusions relatives au programme subsequent: SuisseEnergie. Par rapport aux annees 70 et 
80, marquees par les debats autour de l’energie nucleaire et l’elaboration de scenarios 
energetiques, Energie 2000 a amene des progres notoires: des objectifs chiffres et un 
consensus sur les priorites de l’utilisation rationnelle de 1‘energie et des energies renouvelables; 
des innovations, des reseaux qui fonctionnent; une large collaboration entre Confederation, 
cantons, communes et secteur prive, ainsi que le renforcement des conditions-cadres legales ä 
l’echelon federal et cantonal. La Suisse a pu se doter, pour la premiere fois, d’un programme 
global de politique energetique.

SuisseEnergie peut ainsi beneficier d’acquis solides, mais doit etre nettement renforce, si l’on 
veut atteindre les objectifs de la politique suisse en matiere d’energie et de climat. Le succes 
dependra de l’implication d’organisations privees (agences) et de Papplication de conventions 
selon la loi sur le C 0 2. Les objectifs, le pötentiel et les structures de SuisseEnergie dependent 
du resultat de la votation sur la redevance promotionnelle et celle en faveur de l’environnement, 
soutenues par le Conseil federal et par le Parlement. Ces redevances fournissent une 
contribution importante en faveur de l’utilisation rationnelle de l'energie et du recours aux 
energies renouvelables - notamment par la preservation de la force hydraulique indigene face ä 
l’ouverture du marche de l’electricite - ainsi que de la protection de l’environnement et du climat. 
Apres le 23 septembre 1990, le 24 septembre 2000 doit permettre de faire un deuxieme pas en 
direction d’un approvisionnement energetique durable de la Suisse.

Berne, le 4 juillet 2000

ETEC Departement federal de PEnvironnement, 
des Transports, de l’Energie et de la Communication

Service de presse

Renseignements M. H.L. Schmid, directeur suppleant de l’Office de l’energie, directeur du 
Programme Energie 2000, tel. 031 322 56 02:
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Le point de vue ecologique
Philippe Roch, d ire c te u rd e  l’OFEFP

Energie2000 et le programme subsequent SuisseEnergie

Du point de vue ecologique, Energie2000 a fait ses preuves. Sans ce programme, nous emettrions 
actuellement plus de deux millions de tonnes de C02 supplementaires.

Premier exemple: le bois en tant que source d’energie. Gräce ä Energie2000:
• l’utilisation du bois comme source d’energie a ete multipliee par six entre 1990 et 1998;
• le canton de Lucerne a installe 150 chaudieres ä eopeaux de bois qui couvrent 8% des besoins 

calorifiques de ce canton.
Ces efforts doivent se poursuivre et etre intensifies. II est certainement possible de multiplier encore
par deux' l’utilisation du bois comme source d’energie.

\ »

Dans d’autres domaines egalement, les efforts consentis sont importants pour l’environnement et le 
climat. II faut donc les intensifier:
• promotion de l’energie solaire, une forme d’energie propre;
• maintien et renouvellement de la force hydraulique;
• utilisation rationnelle de l'energie.

Importance des projets energetiques pour le climat et l’environnement

La taxe d’encouragement et la taxe ecologique contribuent de maniere essentielle ä reduire les 
emissions de C02 et les polluants atmospheriques.

Climat
La loi sur le C02, en vigueur depuis le 1er mai 2000, prevoit:
• des objectifs contraignants de reduction des emissions de C02 d’ici ä 2010, par rapport ä 1990: 

-10% au total (-15% pour les combustibles, -8% pour les carburants);
• une taxe sur le C02, de maniere subsidiaire uniquement, au cas oü les mesures librement 

consenties par les milieux concernes et les autres mesures prises ne suffiraient pas.

Les projets energetiques contribuent de maniere significative ä realiser notre objectif de protection du 
climat. Par rapport ä 1990, les emissions de C02 peuvent etre reduites d’environ 12% d’ici ä 2010.

Si ces projets parviennent ä reduire suffisamment les emissions de C02 provoquees par les 
combustibles et les carburants, on pourra renoncer ä introduire la taxe sur le C02.

Les projets energetiques completent la loi sur le C02: ils donnent une impulsion aux energies 
renouvelables qui menagent l’environnement et permettent d’amortir les effets de l’ouverture du 
marche de l’electricite.

Protection de l’air et sante
• Malgre le recul de nombreux polluants atmospheriques, les objectifs de reduction ne sont pas 

encore atteints partout.
• Contribution importante des projets energetiques dans le domaine des oxydes d’azote (-4 %). 

Reduire le smog estival, c’est ameliorer la sante.

Les deux projets energetiques rendent concurrentielles les energies renouvelables. L’utilisation 
efficiente de l’energie devient plus attrayante. Les projets renforcent considerablement la politique 
environnementale ainsi que les efforts consentis au plan national pour atteindre l’objectif international 
de protection du climat.

II faut absolument saisir cette chance qui s’offre ä nous de donner ä la Suisse un avenir energetique 
qui menage l’environnement. Cela d’autant plus que les milieux economiques n’en retirent guere 
d’inconvenient, mais en profitent au contraire dans bien des domaines. N’est-ce pas ainsi que la 
politique energötique et environnementale devrait se presenter?
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SuisseEnergie, Programme subsequent d’Energie 2000

Le Programme SuisseEnergie doit non seulement reprendre les structures et les produits 
d’Energie 2000 qui ont donne satisfaction, ii doit encore assurer la mise en ceuvre de 
mesures nouvelles : collaboration avec des agences energetiques (conformement ä la loi 
sur l’energie), conventions prevues par la loi sur le C02 et Programme d’encouragement 
lie ä la redevance promotionnelle soumise ä votation.

1. Point de la Situation

En 1996-97, le dialoque sur la politique energetique a reuni, ä l'initiative du chef du DETEC, 
tous les acteurs importants dans le domaine de la politique energetique. II y a ete convenu que 
le programme doit principalement faire porter ses efforts sur le rendement energetique et sur 
les energies renouvelables, meme apres 2000. La force hydraulique doit rester l’epine dorsale 
de l’approvisionnement energetique de la Suisse. Aux nouvelles prescriptions et interdictions, il 
faut en principe preferer les mesures facultatives et les instruments economiques.

En octobre 1998, le Conseil federal a Charge le DETEC d’elaborer un programme de releve 
pour Energie 2000, en collaboration avec les cantons et les milieux economiques. Au printemps 
suivant, le projet « Programme de politique energetique apres l’an 2000 » a ete envoye en pro- 
cedure de consultation aupres de 119 acteurs interesses. Les resultats ont revele un soutien 
massif ä un tel programme, qui assurerait une releve sans ä-coups d’Energie 2000.

Le programme subsequent doit exploiter les experiences issues d’Energie 2000 et les structu­
res mises en place sous ce programme. II faut eviter les discontinuites. On veillera surtout ä ne 
pas decourager les nombreux partenaires d’Energie 2000 en recommengant ä zero ou en 
abandonnant des reseaux et des produits dejä eprouves.

II s’agit par ailleurs d’eliminer les points faibles d’Energie 2000. Le caractere facultatif des me­
sures a certes fait ses preuves; il ne doit cependant pas donner Neu ä une attitude de laisser- 
faire. II faut au contraire renforcer le programme, par le biais d’agences energetiques confor­
mement ä la loi sur l’energie, par des conventions selon la loi sur le C02 et par un programme 
promotionnel selon la loi sur une taxe d’encouragement en matiere d’energie. Par ailleurs, les 
Standards et les prescriptions adoptes ont eu un effet favorable sur le rapport coüts-benefices 
pour les collectivites publiques. Ils doivent etre plus largement appliques aux appareils, vehicu- 
les ä moteur et bätiments aux niveaux federal et cantonal.

Le contenu et les structures de SuisseEnergie dependent essentiellement de l’issue de la vota­
tion populaire du 24 septembre 2000 sur la redevance promotionnelle et sur la redevance pour 
l’environnement. qui beneficient toutes deux du soutien du Conseil federal et du Parlement, 
mais aussi de la Conference des directeurs cantonaux de l’enerqie. Si la redevance promotion­
nelle est acceptee, le programme subsequent se verra attribuer 450 millions de francs par an- 
nee (au Neu des 50 millions actuels) pour promouvoir l’utilisation rationnelle de l’energie, le re- 
cours aux energies renouvelables, ainsi que le maintien et la renovation des centrales hydrauli- 
ques.



2. Obiectifs

D’apres les perspectives les plus recentes en matiere d’energie, les objectifs de SuisseEnergie 
pourront etre nettement plus ambitieux en cas d’acceptation des taxes energetiques qu’en cas 
de refus. Dans un contexte de croissance economique soutenue, la politique energetique teile 
qu’elle a ete menee jusqu’ä present permettrait de stabiliser plus ou moins les rejets de C02 
d’ici 2010 ; par contre, ils ne pourraient pas etre reduits de 10 %, comme l’exigent les objectifs 
adoptes. II faut pour cela des efforts supplementaires, notamment sous forme de taxes et de 
prescriptions nouvelles (figure 1).

3. Structures

L’organisation de SuisseEnergie repose sur la repartition des täches teile qu’elle est stipulee 
par la Constitution föderale et les lois (LEn, loi sur le C02, le cas echeant LTE). La Confedera- 
tion est responsable de la coordination du Programme et des dispositions applicables aux appa- 
reils et aux vehicules ä moteur; les cantons s’occupent de la legislation et de l’execution des 
mesures legales dans le secteur du bätim ent; les agences enfin sont les Organes executifs se- 
lon la loi sur l’energie et la loi sur le C02. Une attention particuliere sera vouee ä la collabora- 
tion active entre la Confederation, les cantons et l’economie (figure 2).

3.1 Direction

En leur qualite d’autorites politiques competentes, le Conseil federal et le DETEC imposent les 
objectifs politiques (cf. figure 2). La direction operationnelle incombe ä la direction du Pro­
gramme au sein de l’Office federal de l’energie (OFEN).

L’orientation strategique du programme est fixee par le groupe strategique, oü sont representes 
la Conference des directeurs cantonaux de l’energie, les milieux economiques et les organisa- 
tions de protection de l’environnement. Cet organe est Charge d’adapter le programme ä 
l’evolution des conditions cadres. II se prononcera plus particulierement sur les objectifs et les 
mesures, les agences, le controlling et la Strategie d’evaluation.

3.2 Agences et orqanisations privees

Dans les secteurs «Bätiment», «Economie» et «Mobilite», des agences ou des organisations 
privees pourront assumer un certain nombre de täches en vertu des lois sur l’energie et sur le 
C02. Cette repartition devrait permettre d’augmenter considerablement l’efficacite, l’efficience 
et la dynamique propre du programme et de lui assurer une plus grande portee. Elle devrait en 
outre presenter des avantages par rapport ä des solutions purement etatiques ou en comparai- 
son des secteurs d’Energie 2000, cela tant sur le plan de l’economie nationale que du point de 
vue des finances föderales. Par le biais de conventions de prestations, les organisations pri­
vees s’engagent ä mettre en ceuvre les mesures necessaires ä la realisation des objectifs.
Dans le cadre de leur mandat de prestation, les agences decident librement de leur Organisa­
tion interne. II leur incombe de veiller ä ce que les objectifs convenus soient atteints. Vis-ä-vis 
de la direction du programme, eiles sont tenues de proceder ä une evaluation et ä mettre sur 
pied un systeme de contröle et de rapport standardise.

Conformement ä la loi sur l’energie, les organisations assurent leur propre financement. Ce- 
pendant, la Confederation peut participer financierement aux projets dans le cadre des disposi­
tions legales. Les agences sont selectionnees en fonction de leur competence, de leur Couver­
ture du marche, de leur independance et de leur motivation, apres consultation des cantons. 
Plus de 50 organisations ont manifeste leur interet lors d’une mise au concours en fevrier 1999. 
Jusqu’ä present, le Vorort et l’USAM ont fonde, entre autres, I’Energie-Agentur der Wirtschaft



(EnAW) (Agence de l'economie), une large coalition de representants des energies renouvela- 
bles et de l’industrie des economies d’energie ont mis sur pied I'Agentur für erneuerbare Ener­
gien und Energieeffizienz (AEE) (Agence pour les energies renouvelables et pour l’energie effi- 
cace), la branche des appareils electriques et une Organisation de protection des consomma- 
teurs ont fonde YEnergieagentur für Elektrogeräte (EAE) (Agence energetique pour les appa­
reils electriques). Viennent s’y ajouter l’Agence suisse pour le rendement energetique 
(S.A.F.E.), I’association Minergie fondee par les cantons et la Quality Alliance Eco-Drive dans le 
secteur de la mobilite.

4. Programme d’encouraqement

La loi sur l’enerqie prevoit l'allocation par la Confederation de contributions globales aux can­
tons qui ont mis sur pied leur propre Programme d’encouragement selon des criteres 
d’efficience definis, et qui debloquent un credit annuel au moins equivalent aux fonds attribues 
par la Confederation. En cas de reconduction du budget d’Energie 2000, le montant de la 
contribution globale de la Confederation se montera ä environ 12 millions de francs par an au 
total. Toujours selon la loi sur l’energie, la contribution globale se calcule d’apres l’efficacite du 
Programme promotionnel cantonal.

Un Programme de promotion en vertu de la loi sur une taxe d’encouraqement en matiere 
d’enerqie (LTE) devra reposer sur une Strategie elaboree par la Confederation, les cantons et 
les milieux economiques. La mise en oeuvre efficiente et transparente des mesures decidees 
devrait garantir l’obtention d’effets notables. Dans le secteur du bätiment, la Confederation et 
les cantons se sont mis d’accord sur les grandes lignes d’un tel Programme. Celui-ci prevoit 
entre autres de soutenir le Standard Minergie aux nouvelles constructions et aux travaux 
d’assainissement, et de promouvoir les energies renouvelables. Dans le domaine des trans- 
ports, les mesures visent avant tout le comportement lie ä la mobilite, alors que dans l’industrie 
ce sont les analyses energetiques et la promotion de technologies trans-sectorielles efficaces 
qui figurent au premier plan. Dans le cas de projets de grande envergure, on envisage 
d’attribuer par adjudication les moyens promotionnels aux projets qui presentent le meilleur 
rapport entre les economies d’energie envisagees et les fonds sollicites, ce qui doit permettre 
une utilisation optimale et flexible des moyens promotionnels (figure 3).

On encouragera en premier Neu les mesures et les technologies qui se trouvent au seuil de la 
rentabilite, notamment par le biais d’investissements incitatifs. La capacite concurrentielle des 
technologies d’avenir s’en trouvera renforcee. A cet egard, SuisseEnergie se contente de don- 
ner des impulsions : 80 ä 90 % des moyens doivent etre fournis par des prives et par 
l’economie. Outre les investissements, on aura recours ä des cautions et ä de nouveaux ins- 
truments financiers (p. ex. contracting). Afin de minimiser l’effet d’aubaine, le soutien sera limite 
aux mesures qui amenent des economies d’energie considerables et qui vont nettement au- 
delä des exigences legales. Au fil du temps, les contributions seront reduites ou les criteres 
seront plus severes. Les produits faisant l’objet de mesures d’encouragement deviendront des 
Standards qui beneficieront egalement ä des personnes qui ne peuvent pas participer au Pro­
gramme. A plus long terme, la reforme fiscale ecologique deviendra un instrument cle de la po- 
litique energetique. C’est la raison pour laquelle la redevance promotionnelle est limitee ä dix 
ans (15 ans au maximum), et que la redevance en faveur de l'environnement prendra sa releve.

Si les objectifs ne sont pas atteints, la taxe sur le C02 verra le jour au plus tot en 2004, confor- 
mement ä la loi sur le CQ2. Elle pourra prendre une forme differente selon qu’elle frappera les 
combustibles ou les carburants. Les entreprises pourront etre liberees de la taxe si elles



s’engagent ä limiter leurs rejets de C02 dans une mesure adequate, cela afin d’eviter qu’elles 
soient desavantagees par rapport ä ta concurrence etrangere. Les recettes de la taxe seront 
integralement retrocedees ä la population et ä l’economie. Elles ne serviront par consequent 
pas ä financer des mesures de politique energetique.

5. Et maintenant ?

Selon l’issue de la votation populaire du 24 septembre 2000, les trois scenarios suivants sont 
envisageables (figure 3):

- Rejet de la redevance promotionnelle

Les activites promotionnelles seront poursuivies avec la meme ampleur que jusqu’ä present 
(50 millions de francs/an preleves sur le budget federal) en vertu de la loi sur l’energie. Les 
negociations concernant les mandats de prestations et les mandats donnes aux agences 
doivent etre terminees d’ici la fin de l’annee. La realisation des objectifs en matiere d'energie 
et de climat necessitera vraisemblablement l’introduction d’une taxe sur le C02 en 2004. Du 
fait qu’elle agit uniquement par le biais d’une augmentation des prix, des taux de redevance 
eleves seront necessaires.

- Programme d’encouragement selon LTE

Dans ce cas egalement, les mandats de prestations et les mandats aux agences devront 
etre finalises pour la fin de l’annee, afin de permettre le lancement du Programme subse- 
quent au debut de l’an 2001. Les modalites d’execution et les ordonnances d’application re­
latives ä la loi sur une taxe d’encouragement en matiere d’energie devront encore etre elabo- 
rees. La LTE pourra entrer en vigueur en avril 2001 au plus tot. Gräce aux aides financieres, 
l’economie jouira d’une marge de manceuvre considerable.

- Initiative solaire

Le programme subsequent serait egalement lance au debut de l’an 2001 sur la base de la loi 
sur l’energie. L’initiative solaire necessiterait tout d’abord l’adoption d’une loi d’execution, qui 
pourrait entrer en vigueur debut 2003. D’ici lä, les activites promotionnelles devraient etre fi- 
nancees par la caisse de la Confederation ä un niveau au moins comparable ä celui qui pre- 
valait jusqu’ici, en vertu de la loi sur l’energie.

Le programme SuisseEnergie sera probablement lance le 30 janvier 2001.

Berne, 4 juillet 2000

DETEC Departement federal de 
l’environnement, des transports, de 
l’energie et de la communication

Service de presse

Renseignements: Dr. Hans Luzius Schmid, Directeur suppleant de l’Office federal de l’energie, 
chef du Programme Energie 2000, tel. 031/322 56 02



E2000+: Perspectives 20101)
Promotion Sans LTE

mm mm55 mio.
Avec LTE 
450 mio. >

Util. rationnelle de l'enerqie 
Energies fossiles41 stable -11 %
C024) (par rapport ä 1990) -2%2) -13%
Electricite +10 % +7%
Enerqies renouvelables 
Force hydraulique Stable? +1-3%
Autres: electricite (apport) +0,5 % +1 -1,5 %

t

chaleur (apport) +3% +10%
1) Par rapport ä 2000, croissance PIB 1998 - 2010: 2,2 % p. a.
2) Objectif loi C02: -10 %
3) Taxe d’encouragement des 2001 et norme de base des 2004

Effet similaire pour l’initiative solaire (des 2003, introduction par etapes)
4) Sans vols pour l’etranger



Fiaure 2 SuisseEnerqie
Secteur prive'  i Confederation

DETEC
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CDE
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Direction du Programme
•

Dialogue (selon les besoins)

Bätiment
cantons/Confed.

Economie

L'energie dans la eite 
Forum bätiments cant. 
Höpitaux
Gros consomm. Conf. 
Regies immobilieres 
Optim. instal. simples 
UIOM/STEP 
Progr. promo./CC2)

Mobilite

Modele energie CH 
Conseils PME 
Appareils, vehic. Motor. 
Complexe OE 
Conventions GC1> 
Programmes promo.2>
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- Veloland
- Eco-Drive (PL)
- Gestion de la mobilite
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L Progr. promo.2)

27.6.00
003679437.ppt L  activites de base

Unite organisationnelle 1) nouveau
2) avec LTE
3) mandat de prestation 

ffin 2000)



F igu re  3 ■ r  • ■ * * ■SuisseEnerqie : scenarios redevances/promotion

E2000 SuisseEnergie

URE/RE

RE: < 2 ct./kWh, < 3 mia. 
reduction primesAVS 
(18 ct./l essence, 25 Fr./100 kg mazout)

RP+RE
2XOUI
(3XOUI)

RP: 0,3 ct./kWh, 450 mio.; URE, En. ren., hydro (10-15 ans) 
(2,7 ct./l essence, 3,75 Fr./100 kg mazout)

RE: < 2 ct./kWh, < 3 mia. 
reduction primesAVS 
(18 ct./l essence, 25 Fr./100 kg mazout)

Initiative 
solaire + 
RE
3XOUIl.-solaire: 0,5 ct./kWh, 750 mio, RE/URE (20+ ans) 

(4,4 ct./l essence, 6 Fr./100 kg mazout)50 Mio. URE/RE

tx. C02: <210 Fr./t C02, 3 mia. (max. 6 mia.) 
restit. ä la population / ä l’economie 
(8,50 Fr., max. 60 Fr./100 kg mazout), 
50 ct./l essence

Taxe C02
3 x NON

50 Mio. URE/RE (caisse föderale)
1990 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

003679436 doc



Evolution du prix de l'essence sans plomb 95
Hvpotheses: UA: redevance pour l'environnement 17,6 ct./l, en 4 tranches ä 4,4 ct./l, des 2004

FA: redevance promotionnelle 2,6 ct./l,des 2001 1 Sl ou FA comprises dans UA 
Sl: initiative solaire 4,4 ct./l, des 2003 en 5 tranches J (non cumulees)
Taxe sur le C 0 2 50 ct./l, des 2004, en 4 tranches

Office federal de l'energie 30.6.00



Evolution du prix de l'huile de chauffage extra-legere
Hypotheses: UA: redevance pour l'environnement 20 Fr./100 I, en 4 tranches ä 5 Fr./100 I, des 2004 

FA: redevance promotionnelle 3 Fr./100 I, des 2001 |  Sl ou FA comprises dans UA 
Sl: initiative solaire 5 Fr./100 I, des 2003 en 5 tranches J (non cumulees)

Office federal de l'energie 30.6.00



Evolution du prix de l'electricite
Hvpotheses:
UA redevance pour l'environnement 2 ct./kWh (uniqument nucleaire): 0,8 ct./kWh, en 4 tranches, des 2004
FA: redevance promotionnelle 0,3 ct./kWh (uniquement nucleaire): 0,12 ct./kWh,des 2001 1 Sl ou FA comprises dans UA
Sl: initiative solaire 0,5 ct./kWh (uniqument nucleaire): 0,2 ct./kWh, des 2003 en 5 tranches J (non cumulees)
Ouverture du marche: -3 ct./kWh en 6 tranches ä -0,5 ct./kWh des 2001

Office federal de l'energie 30.6.00



CO M M U NIQ U E DE PRESSE

Contröle des resultats en politique energetique: 
publication de nouveaux resultats d’Energie 2000

L’Office federal de l’energie (OFEN) fait regulierement examiner, par des institutions 
neutres, les effets des mesures de politique energetique mises en ceuvre ä la faveur du 
Programme Energie 2000. Ces etudes aident ä mettre en evidence les forces et les 
faiblesses du programme, ä declencher des processus d’apprentissage chez tous les 
participants et ä optimiser l’emploi des fonds disponibles. L’OFEN publie quatre de ces 
etudes.

A l’instar de l’arrete qui la precedait, la loi sur l’energie prescrit des contröles obligatoires de 
resultats. Les 58 etudes realisees ä ce jour ä propos de l’efficacite des mesures et des activites 
de politique energetique ont debouche sur de nombreuses ameliorations.

Les quatre evaluations publiees aujourd’hui ont pour but de rendre les resultats 
comprehensibles pour les personnes non directement impliquees, de contribuer au debat de 
politique energetique et de mettre en marche des processus d’apprentissage dans l’optique du 
Programme appele ä prendre le relais d’Energie 2000. Elles concernent

• le programme de subventions d’installations solaires;

• le centre de coordination d’Energie 2000 pour la Suisse italienne;

• l’organisation regionale d’Energie 2000 en Suisse romande;

• l’evolution de la consommation d’energie de 1990 ä 1999 et 2000.

Ces etudes peuvent etre commandees ä l’OFCLVOCFIM, 3003 Berne, www.admin.ch/edmz 
avec indication du numero de commande. Les medias peuvent se procurer les rapports 
directement ä l’Office federal de l’energie, tel. 031/322 56 24.

Berne, le 4 ju ille t 2000 Office federal de l’energie

Renseignements: M. Peter Ghermi, section politique energetique, OFEN, tel. 031 322 56 24 

Annexe: Description des quatre nouvelles evaluations du programme Energie 2000

http://www.admin.ch/edmz


Description des quatre nouvelles evaluations du Program m e Energie 2000

Les etudes ont ete publiees en allemand ou en frangais. Elles contiennent un resume dans 
l ’autre langue.

Evaluation des Subventionsprogram m es für Solaranlagen

Frohmut W. Gerheuser, Büro für Politikberatung und Sozialforschung, Brugg AG 

Distribution: OFCLVOCFIM, 3003 Berne, n° de commande 805.523 d

Le programme federal de Subvention d’installations solaires a ete adopte par le Parlement ä la 
fin de 1996. En octobre 1999, 7’100 requetes avaient ete deposees pour des installations 
solaires thermiques et 630 pour des installations photovoltai'ques. Elles ont ete traitees par 
SWISSOLAR sous la supervision technique de l’Office federal de l’energie. Le traitement d’un 
dossier coütant en moyenne 160 francs, les frais administratifs se montent ä quelque 10 % des 
coüts totaux pour les installations thermiques et 0,6 % pour les installations photovoltai'ques. 
L’auteur estime que le traitement des demandes a ete bon marche, Oriente vers le dient et, 
dans l’ensemble, exemplaire. II releve que la forte demande -  qui a depasse toutes les attentes
-  a provoque des goulets d’etranglement. L’effet d’aubaine pecuniaire s’est fortement fait sentir; 
les subventions föderales ont surtout joue un röle de reconnaissance symbolique, et elles ont 
contribue ä l’internalisation des coüts externes. Globalement, l’impact est toutefois reste limite. 
L’auteur formule une serie de recommandations qui invitent en premier Neu ä mettre en place 
une Strategie globale et ä long terme.

Evaluation der regionalen Tätigkeiten von Energie 2000 anhand der regionalen  
Koordinationsstelle für die italienische Schweiz

Dr. Roman Rudel, Istituto di Ricerche Economiche, Lugano

Distribution: OFCLVOCFIM, 3003 Berne, n° de commande 805.522 d

Le centre de coordination est une structure organisationnelle et operationnelle regionale du 
Programme Energie 2000; eile reunit toutes les activites des secteurs, ä l’exception des 
Collectivites publiques et des Höpitaux. L’auteur estime que le nombre des activites de cet 
organisme est superieur ä la moyenne de ce qui se fait dans la region. Ces activites interessent 
regulierement un large public et font l’objet de comptes-rendus dans les medias. Le centre de 
coordination s’est profile comme une plaque tournante regionale pour les questions d’energie; il 
est souvent per?u comme un important point de contact et sollicite comme tel. II a donne 
beaucoup d’influx sur le plan de la politique energetique et a ete ä l’origine d’un grand nombre 
de processus d’apprentissage ä long terme, que ni le Service cantonal de l’energie, ni les 
differents secteurs n’auraient pu susciter ä eux seuls. Compte tenu de ces experiences 
positives, l’auteur recommande de regionaliser davantage les structures organisationnelles du 
Programme subsequent d’Energie 2000. Concretement, il propose la creation de 10 ä 12 
centres de coordination dans toute la Suisse.
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Evaluation de l’organisation regionale d ’Energie 2000 en Suisse rom ande

Doris Sfar, Jeröme Gaillard, Jacques Erlanger (C.E.A.T. : communaute d’etudes pour 
ramenagement du territoire, Lausanne)

Distribution: OFCLVOCFIM, 3003 Berne, n° de commande 805.525 f

De l’avis des auteurs, le programme subsequent d’Energie 2000 ne demande pas 
necessairement la creation d’une structure autonome pour la Suisse romande. Ce qui est 
important, cependant, c’est la presence de responsables executifs suisses romands dans les 
organes charges de definir la Strategie et l’application du programme. De meme, les structures 
et les modes operatoires devraient etre congus de maniere suffisamment flexible pour pouvoir 
adapter produits et services au marche romand. Parmi quatre scenarios traites, ceux qui 
preconisent des solutions cantonales et la creation d’une agence suisse romande regoivent un 
accueil peu favorable de la part des auteurs. Ces derniers disent pouvoir, le cas echeant, se 
rallier ä un modele suisse, tout en preferant neanmoins le scenario « Organisation faitiere 
suisse romande ». II s’agit en l’occurrence de la creation d’une instance responsable des 
echanges d’informations et de la coordination des activites en Suisse romande. Les acteurs de 
la politique energetique qui y seraient representes seraient les mieux places pour soutenir un 
modele coherent, adapte ä la region.

Entw icklung und Bestim m ungsgründe des Energieverbrauchs 1990 bis 1999 und 
2000

Konrad Eckerle, Bäle

Distribution: OFCLVOCFIM, 3003 Berne, n° de commande 805.526 d

Comme le programme Energie 2000 se termine ä la fin de cette annee, le champ de la plus 
recente analyse de l’evolution de la consommation d’energie a ete elargi : en plus de l’etude 
des fluctuations entre 1990 et 1999, la periode 1990/2000 a eile aussi ete prise en 
consideration, afin de permettre de dresser un bilan provisoire pour toute_ la duree du 
programme. La consommation globale d’energie de la Suisse a ainsi augmente de 88 
Petajoules (PJ), soit 11 %, entre 1990 et 2000. Les agents fossiles ont progresse moins 
rapidement que la mayenne (+8,9 %), tandis que les dechets industriels et les energies 
renouvelables ont connu une croissance plus soutenue. Les mesures legales et les mesures 
volontaires du programme Energie 2000 ont genere, au total, des economies de quelque 40 PJ, 
soit 4,7 % de la consommation d’energie globale prevue pour l’an 2000. Ce chiffre correspond ä 
la consommation du canton de Lucerne. A cela, il faut ajouter que l’on a epargne entre 2,4 et
3,3 millions de tonnes de rejets de C 0 2, soit environ 5,2 ä 7,1 % du tonnage rejete en Suisse.



SuisseEnergie pour l’avenir
Votations de septembre 2000 / Informations de l’Office federal de 1‘energie

Publications disponibles:

„Fact Sheets“ (voir bulletin de commande ci-joint)

1. Pour l’energ ie solaire, le bois et la force hydrau lique (l’artic le constitu tionnel sur 
une redevance prom otione lle  en faveur des energ ies renouvelab les)

2. Taxer l’energ ie pour a lleger les charges salaria les (l’artic le constitu tionnel sur 
une redevance pour l’environnem ent)

3. Pour repondre fro idem ent ä des questions brülantes (les objections aux 
redevances sur l’energ ie et quelques reponses possibles)

4. Petit tou r d ’horizon de la politique suisse de l’energie (et v ision prospective)
5. Bon pour l’econom ie, prim e ä l’innovation (le projet dans l’optique econom ique)
6. P reserver l’environnem ent pour conserver le clim at (utilite ecologique du projet)
7. Une chance pour les regions (l’optique regionale)
8. Poursu ivre -  gräce ä la redevance prom otionnelle  (Energie 2000 et le 

Programme subsequent)
9. Des sous en plus pour une m eilleure qualite de vie (l’optique du consom m ateur)
10. G arde-fous de la liberalisation (l’ouverture des m arches de l’e lectricite)

Informations de base
(par Internet www.admin.ch/ofen/avenir)

Projets Energie: leur contenu, leurs retom bees
1. Resum e des propositions des Cham bres föderales
2. La redevance sur l’energ ie profite ä tous
3. Principes, objectifs et retom bees d ’une redevance ecologique
4. R edevance prom otionnelle  et redevance ecologique: effe ts financiers
5. C onsequences en term es de consom m ation d ’energie et de pollution
6. C onsequences econom iques des redevances sur Tenergie
7. In itia tive so la ire  et redevance prom otionnelle com parees
8. M ode de scrutin

Q uelques details  concernant les projets
9. Base de calcul: le contenu energetique ou les rejets polluants
10. C om m ent seront prelevees les redevances energetiques?
11. R eglem entations specia les pour productions gourm andes d 'energ ie
12. Investissem ents ä l’e tranger pour la protection du clim at (m ecanism es de Kyoto)

L ’approvis ionnem ent energetique et les autres projets dans le dom aine de 
Tenergie
13. Approv is ionnem ent energetique de la Suisse
14. Force hydrau lique: rapport entre l’ouverture du m arche de l’e lectric ite  et la 

redevance prom otionnelle

http://www.admin.ch/ofen/avenir


15. Rapport entre la loi sur le C 02 et les redevances sur 1‘energie
16. Rapport entre les redevances sur l’energie et la po litique du nucleaire
17. Consom m ation d ’energie et m odification du clim at
18. Charge de l’environnem ent par les installations solaires et eoliennes

La prom otion dans le dom aine de l’energie hier et dem ain (y c. Energie 2000)
19. Program m e d ’investissem ent Energie 2000: ense ignem ents
20. 50 exem ples
21. Encouragem ent de l’utilisation rationnelle de l’energie dans le bätim ent
22. Prom otion des energ ies renouvelables
23. Q uelques chiffres

Com paraisons avec 1‘etranger
24. Les redevances energetiques ä m otivation ecologique en Europe
25. C om para ison des prix de l’energie dans differents pays de 1‘OCDE

Com plem ents
26. Evolution des prix petroliers, de l’essence en particulier

Energie Extra, N° 3/2000, juin 2000 (voir bulletin de commande ci-joint)



INFORMATIONS AUX MEDIAS

Embargo :
Mardi 4 juillet 2000 
12h00

Bilan final provisoire d’Energie 2000: 
objectifs en partie atteints ; 
experiences et reseaux dont beneficiera « SuisseEnergie »

Energie 2000 a permis de creer des emplois, de debloquer des investissements, de limi- 
ter les rejets de C02 et de realiser des economies d’energie. II n’a toutefois ete possible 
d’atteindre qu’une partie des objectifs. Cela dit, on ne disposait pour ce faire que d’une 
petite partie des moyens prevus lors du lancement en 1990. Les nombreuses experien­
ces accumulees au cours de ces dix dernieres annees sont desormais mises ä profit 
pour l’introduction sans ä-coups du programme subsequent d’Energie 2000,
« SuisseEnergie », au debut de l’an prochain.

Objectifs quantitatifs partiellement atteints

En 1999, le programme Energie 2000 a permis d’economiser4,3 % de la consommation 
d’energie globale en Suisse ; en l’an 2000, cette economie devrait atteindre 4,7 %. Ce Chiffre 
correspond ä la consommation d'energie du canton de Lucerne ou ä celle des cantons d’Uri, 
Schwyz, Obwald, Nidwald, Glaris et Jura reunis. L’economie realisee n’a pourtant pas suffi ä 
stabiliser, et encore moins ä diminuer la consommation d’energie dans son ensemble. Entre 
1990 et 1999 en effet, la consommation d’energies fossiles a augmente de 7,6 % (8,9 % jus- 
qu’en 2000), et celle d’electricite de 10 % (12 % jusqu’en 2000).

Les gains de rendement energetique n’ont compense qu’ä raison de deux tiers environ la forte 
et constante augmentation du parc de vehicules ä moteur, du nombre de logements et de celui 
des appareils electriques. L’objectif fixe, soit une stabilisation des rejets de C02 jusqu’ä l’an 
2000, n’a ainsi pas ete atteint. L’accroissement de la demande d’electricite se maintient certes 
dans le cadre prescrit -  reduction de moitie de l’augmentation de la consommation par rapport 
aux annees quatre-vingts, soit 16 % en 10 ans ce qui s’explique surtout par la Stagnation 
economique dans la premiere moitie des annees quatre-vingt-dix. Cependant, l’evolution de ces 
derniers temps et les nouvelles perspectives energetiques semblent indiquer que la consom­
mation d’electricite reste etroitement liee ä la croissance economique. Au regard de la politique 
menee jusqu’ä present et dans un contexte economique prospere, une stabilisation de la 
consommation des l’an 2000 n’est donc guere envisageable.

Energie 2000 prevoyait d’augmenter d’un demi point la part de la production d’electricite ä partir 
d’energies renouvelables d’ici l’an 2000. Le resultat a nettement surpasse cet objectif, avant 
tout gräce ä l’exploitation du potentiel commercial de la production d’energie ä partir de dechets 
dans les usines d'incineration d’ordures menageres et dans les stations d’epuration.

Le developpement de 5 % de la production hydroelectrique est egalement en grande partie re- 
alise (d’ici fin 2000, il devrait atteindre 4,7 % environ), tout comme l’accroissement de 10 % de 
la puissance des centrales nucleaires existantes (cet objectif devrait etre atteint ä 90 % environ 
avec l’augmentation de puissance de la centrale atomique de Leibstadt, actuellement en cours).

L’objectif d’accroitre de 3 % l’apport des energies renouvelables ä la production de chaleur de­
vrait etre atteint ä 70 %.

Dans le domaine de la Confederation proprement dite (bätiments federaux, EPF, CFF, La 
Poste, qui representent ensemble environ 1 % de la consommation totale d’energie fossile en
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Suisse et 11 % de la consommation d’electricite) tous les objectifs d’Energie 2000 ont ete at- 
teints (ä l’exception de l’accroissement de la part des energies renouvelables dans la produc- 
tion d’electricite, si l’on prend en compte la totalite de la consommation de courant des CFF). La 
consommation d’energie fossile a recule de 17 %, resultat largement dü ä la reforme de 
l’armee. La consommation d’electricite a recule de 2 %, mais eile manifeste ä nouveau une ten- 
dance ä la hausse.

Movens et mesures insuffisants

Pendant toute la decennie qu’a dure le programme, l’efficacite des mesures appliquees -  0,4 
Centime en moyenne verse par la Confederation par kilowattheure (1999/2000 0,13 ct/kWh) -  
peut etre qualifiee de bonne. Cependant, les moyens et les mesures annonces en 1991 par le 
Conseil federal et les cantons pour la realisation du programme n’ont pu etre que partiellement 
mis en ceuvre. Le budget annuel de 170 millions de francs initialement prevu par la Confedera­
tion s’est reduit pour n’atteindre qu’un peu plus de 50 millions de francs par an en moyenne. Si 
des valeurs cibles ont bien ete fixees sur le plan federal pour la consommation d’energie 
d’appareils electriques et de vehicules ä moteur, aucune disposition contraignante n’a par 
contre ete edictee. Lors de l’entree en vigueur de la loi sur l’energie, qui abrogeait l’arrete fede­
ral pour une utilisation econome et rationnelle de l’energie, un certain nombre de mesures ont 
ete rayees du droit federal. En consequence, de nombreux cantons ont supprime le decompte 
individuel des frais de chauffage dans les immeubles existants. Dans leur grande majorite, les 
cantons n’ont pas pu realiser de programmes de rehabilitation d’immeubles anciens. Qui plus 
est, aucun canton n’a encore introduit de prescriptions legales fondees sur la recommandation 
SIA 380/4 Electricite dans le bätiment.

Enfin, le caractere volontaire du programme a montre ses limites au fil du temps. Les mesures 
facultatives necessitent elles aussi du temps et de l’argent. Personne ne pouvant etre oblige ä 
fournir une contribution, une partie de l’economie s’est jusqu’ici abstenue de participer. Le Pro­
gramme n’a commence ä produire un effet que dans la seconde moitie de sa mise en ceuvre, et 
les moyens toujours plus limites en ont restreint la portee. Les mesures facultatives ont surtout 
ete efficaces pour amener des changements de comportement (peu coüteux). Par contre, le 
deblocage d’investissements pour l’utilisation rationnelle de l’energie et le recours aux energies 
renouvelables aurait exige nettement plus de fonds (ou de prescriptions). Entre 1997 et 1999, 
les succes enregistres par le programme d’investissements Energie 2000 etaient surtout d’ordre 
conjoncturel (investissements, emplois). Les mesures d’assainissement de l'enveloppe des bä- 
timents se sont soldees par des economies d’energie de 63 % en moyenne. Dans le secteur 
Collectivites publiques, le rapport coüts/benefices du programme d’investissement (moyens de 
la Confederation par kWh economise) est neanmoins reste nettement en de?ä des resultats 
correspondants dus aux prescriptions et aux mesures facultatives.

La realisation des objectifs a egalement ete compromise par les conditions cadres. notamment 
par la baisse des prix de l’energie pendant les annees quatre-vingt-dix et par le debat sur 
l’ouverture du marche de l’electricite.

Trois proqres: dialoque -  structures -  innovation

Meme si le dialoque sur la politique energetique n’a pas pu parvenir ä un consensus en matiere 
d’energie nucleaire, le programme Energie 2000 n’en a pas moins suscite d’innombrables 
contacts entre les differents milieux interesses. La votation populaire du 23 septembre 1990 et 
le lancement consecutif d’Energie 2000 ont permis d’aboutir pour la premiere fois ä un consen­
sus au plan national sur les priorites de la politique energetique (utilisation rationnelle de 
l’energie et recours aux energies renouvelables) et de concentrer tous les efforts sur des objec-
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tifs chiffres. C’est lä un pas en avant considerable au regard des discussions sur l’energie ato- 
mique qui se sont etalees sur deux decennies, empechant tout progres en matiere de politique 
energetique au niveau national. Les groupes de conciliation Force hydraulique et Lignes ä 
haute tension, reunis sous l’egide d'Energie 2000, ont apporte des solutions complementaires 
qui, si eiles ne sont pas spectaculaires, presentent neanmoins l’avantage d’etre concretes.

En ce qui concerne les structures, les reseaux et les innovations. les resultats sont encore plus 
probants. Les reseaux d’intervenants du secteur Energies renouvelables (Swisssolar, Associa­
tion suisse pour l’energie du bois, Groupement promotionnel Suisse pour les Pompes ä chaleur, 
Suisse-Eole) ont permis de concentrer la promotion des energies renouvelables sur des objec- 
tifs precis. En 1999 on a installe des equipements photovoltai'ques totalisant une production de
1,7 MW, ainsi que 55 chauffages automatiques ä bois dechiquete et 6499 pompes ä chaleur 
(un nouveau record). Les 25 groupes participant au Modele energetique suisse du secteur Gros 
consommateurs rassemblent environ 250 entreprises totalisant ä peu pres 30 % de la consom- 
mation energetique industrielle en Suisse. Le secteur petites et moyennes entreprises (PME) 
travaille en etroite collaboration avec l’Union suisse des arts et metiers (USAM). II est en 
contact avec les associations de l’USAM les plus importantes sur le plan energetique et avec 
70'000 PME individuelles. Jusqu’en 1990, 3'227 declarations d’intention ont ete faites et 1 '146 
contröies ont ete realises. Le secteur immobilier a conclu 120 partenariats (articules autour de 
huit points forts) avec des regies qui gerent en tout 500'000 appartements. Cinquante-deux ate- 
liers, 9 seminaires, 3'000 cours de conciergerie et 300 contröies ont ete mis sur pied. Dans le 
secteur Collectivites publiques, le label de qualite « Cite de l’energie » a ete largement reconnu 
pour designer une politique communale progressiste en matiere d’energie. Sur les 150 commu- 
nes participantes, 40 ont dejä obtenu ce label. Dans les ecoles et les maisons communales, 85 
semaines energetiques ont ete organisees. Afin d’optimiser la gestion de l’energie dans le sec­
teur hospitalier, des cours de formation ont ete mis sur pied ä l’intention du personnel technique 
des 238 principaux etablissements de Suisse, totalisant 44'000 lits et des frais energetiques 
s’elevant ä 125 millions de francs par an. Dans le domaine de la circulation routiere (secteur 
Carburants), plus de 190'000 « EcoDrivers » ont re?u une formation directe ou indirecte de 
conduite econome, et d’ici la fin de l’an 2000, on estime que 38'000 personnes participeront au 
projet Mobility d’utilisation collective de vehicules ä moteur, soutenu par le secteur. A l’instar 
d’autres produits des differents secteurs d’Energie 2000, le projet de car-sharing, qui vole dejä 
de ses propres ailes, est devenu l’exemple type d’un investissement incitatif judicieux.

Les cantons. des le debut, se sont resolument engages en faveur d’Energie 2000 et ils ont lan- 
ce des programmes d’application ä l’echelon cantonal. La collaboration entre Confederation et 
cantons a ete amelioree. Depuis 1990, tous les cantons ont edicte des lois et des prescriptions 
en matiere d’energie, ou alors ils ont procede ä l’adaptation des textes existants. Ils ont pris des 
mesures visant ä harmoniser les dispositions cantonales, elabore et encourage le Standard 
« Minergie » applicable au bätiment, assure le lancement et la mise en ceuvre du modele des 
gros consommateurs sur le plan du droit cantonal (ZH) et, d’une maniere generale, apporte leur 
soutien au Programme d’investissement Energie 2000.

Et maintenant ?

Les experiences faites dans le cadre du Programme Energie 2000 permettent de tirer un certain 
nombre de conclusions. A moins de consentir des efforts supplementaires, il sera impossible de 
realiser les objectifs fixes en matiere de politique energetique, notamment la reduction de 10 % 
des rejets de C02 entre 1990 et 2010, ainsi qu’un approvisionnement energetique durable. 
Aussi le Conseil federal a-t-il Charge le DETEC d’elaborer un Programme subsequent, nomme
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SuisseEnergie. Exploitant les acquis d’Energie 2000, il les renforcera par des initiatives et des 
produits nouveaux. En ce qui concerne les mesures facultatives, il faut que des conventions 
contraignantes soient conclues avec les gros consommateurs, conformement ä la loi sur le 
C02, ainsi que des conventions de prestations avec des agences, conformement ä la loi sur 
l’energie ; en ce qui concerne les mesures prescriptives, il faudra en outre adopter des disposi- 
tions de droit cantonal et federal sur la consommation d’energie des immeubles, des appareils 
electriques et des vehicules ä moteur, et renforcer les mesures incitatives par le biais de la re- 
devance promotionnelle, de la redevance en faveur de l’environnement et de la loi sur le C02. 
La compensation des effets negatifs de l’ouverture du marche de l’electricite et la perspective 
de la mise hors service previsible des centrales nucleaires existantes rendent d’ailleurs indis­
pensable un Programme SuisseEnergie qui soit efficace.

Berne, 4 juillet 2000

DETEC Departement federal de 
l’environnement, des transports, de 
l’energie et de la communication

Service de presse

Renseignements: Dr. Hans Luzius Schmid, Directeur suppleant de l’Office federal de l’energie, 
Chef du Programme Energie 2000, tel. 031/322 56 02



Embargo:
Mardi 4 juillet 2000 
12h00

Energie 2000
Programmleitung

Bundesamt für Energie
Monbijoustrasse 74
3003 Bern
Telefon 031-322 56 11 
Telefax 031-323 25 00

Programme Energie 2000 
Bilan final provisoire

A. Energie 2000, de quoi s’agit-il ?

B. Resultats en bref

C. Resultats, experiences et conclusions 
provisoires

IIE2000
Das A ktionsprogram m  Energie 2000: 
Energie-Partnerschaft, die nachhaltig  w irkt. 
W ir machen m ehr -  m it  a lle r Energie.



Energie 2000
Programmleitung

Bundesamt fü r  Energie

A. Energie 2000, de quoi s ’agit-il? -  Les principaux elements 

Objectifs
-  Pour le moins stabilisation de la consommation totale des energies fossiles et des rejets de 

CO2 en l’an 2000 au niveau de 1990 et ensuite reduction de 10 % jusqu’en 2010 selon la loi 
sur le C 02 (conformement aux engagements pris lors de la conference sur le climat ä Kyoto 
en decembre 1997)

-  Ralentissement de la progression de la demande d’electricite durant les annees 90 et stabili­
sation de la demande des l’an 2000

-  Accroissement de la part des energies renouvelables en l'an 2000 : 0,5 % de la production 
d’electricite et 3 % de la production de chaleur
Augmentation de la production hydraulique de 5 % et de la puissance des centrales nucleai- 
res existantes de 10 %

Les trois piliers
1. Mesures volontaires en faveur de l’utilisation rationnelle de l'energie et du recours aux 

energies renouvelables
2. Conditions-cadres etatiques pour un approvisionnement energetique süffisant et sür, eco- 

nomique et respectueux de l’environnement, ainsi que pour l’utilisation econome et ration­
nelle de l’energie

3. Dialogue entre les interesses sur des sujets controverses

Repartition des responsabilites
1. Confederation

Arrete sur l’energie (jusqu’ä fin 1998), loi sur l’energie (des 1999), loi sur le C 0 2, ordonnance 
sur la prot. de l’air, ouverture du marche, prog. d’invest., loi sur une taxe d’encouragement

-  Information, conseil, formation et perfectionnement, recherche et developpement
-  Programmes internes ä la Confederation : OCF, EPF, CFF, La Poste, DDPS, etc.

2. Cantons/communes
Realisation d’Energie 2000 ä l’echelon cantonal et communal

-  Exploitation des libertes d’action : bätiment, transports, distribution d’electricite et de gaz
-  Programmes exemplaires dans les bätiments communaux/cantonaux, etc.
-  Application des lois föderales et cantonales sur l’energie

3. Secteur prive et particuliers
-  Economie energetique : entreprises fournissant des prestations dans le domaine de 

l’energie, offre de courant solaire et ecologique, etc.
Industrie, arts et metiers, agriculture, services, associations professionnelles, organisations 
ecologistes et de consommateurs : contributions substantielles et croissantes en vue de la 
realisation des objectifs

Organisation et täches
Direction du programme : coordination, Organisation, planification, marketing global, 
contröle de gestion, evaluation

-  Groupe de contact: participants (env. 80): apports concrets, actions, projets, investisse- 
ments, information, motivation, comptes-rendus
Secteurs : Collectivites publiques, Immobilier, Gros consommateurs, PME, Industrie, Höpi- 
taux, Carburants, Energies renouvelables : realisation des concepts du marketing, etablis- 
sement de reseaux d’intervenants, projets exemplaires susceptibles d’une large diffusion

-  Dialogue de politique energetique sur un approvisionnement energetique ä long terme et 
un programme energetique apres l’an 2000

-  Groupes de conciliation : Force hydraulique, Lignes ä haute tension, Dechets radioactifs : 
recherche d’un consensus
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B. Energie 2000 : resultats en bref

1. Le cadre

- Prix ä la consommation (reels) 1990/99 1973/1999

Essence -2% -21%
Huile de chauffage extra I6g6re -  27% -  42%
Gaz naturel -13% -  28%
Electricite + 7% -9%

- Produit interieur brut (PIB) + 5,1%

- Degr§s-jours de chauffage + 3,7%

- Population +5,4%

1990/99 1990/2000

- Production industrielle + 16% + 19%

- Surface de räference 6nerg6tique + 15% + 18%
- Parc automobile + 16% + 19%

1999 2000

- Moyens financiers f§d6raux E2000/OEn 
(prävisions 1991 170 mio. fr./an)

47 Mio. Fr. 48,2 Mio Fr.

- Depenses consacräes ä l’6nergie par les 
consommateurs

21 Mia. Fr.

- Estimation des coüts externes de 
l’approvisionnement 6nerg6tique

11-16 Mia. Fr./a

2. Les trois piliers

2.1 Mesures volontaires (exemples)

Gros consommateurs : 25 groupes (prös de 250 entreprises repräsentant env. 30 % de la consomma- 
tion 6nerg§tique industrielle) öconomisent 2 % de la consommation 6nerg6tique industrielle gräce au 
modöle 6nerg6tique suisse.

Arts et mfetiers : contacts avec 70’000 PME, 3’227 cteclarations d'intention, 1 '246 check-ups, 
collaboration active de l’Union suisse des arts et m6tiers.

Gestion d'immeubles : 120 partenariats comprenant 500’000 logements ; 52 workshops, 9 seminaires, 
3’000 cours de gestion du bätiment, 13’200 check-ups de chauffages.

Collectivites publiques : 40 Citös de Energie (150 communes participantes), 85 semaines de 
l’önergie dans des 6coles/bätiments communaux,

Höpitaux : 238 höpitaux (totalisant 44’000 lits et 120 millions de francs par an de frais 6ner- 
götiques) formös ä la gestion de Energie, 280 söminaires pour installations de chauffage 
complexes.

Mobilite : 190’485 EcoDrivers formös, 29’276 CarSharer.

Eneraies renouvelables : 1999, röalisation d’installations photovoltaiques d’une puissance de
1,7 MW, 55 installations automatiques ä bois döchiquetö et 6 ’499 pompes ä chaleur (nou­
veau record).

‘IIE2000
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2.2 Conditions-cadres legales

Confederation

Redevance promotionnelle et redevance en faveur de l'environnement (norme de base) 
adoptees par le Parlement. Soumises au peuple le 24.9.00, en meme temps que l’initiative 
solaire.

Loi sur le march6 de I’6lectricit6 : Ii6e aux redevances sur l’önergie.

Bilan du Programme d’investissement Energie 2000 : la demande excäde largement les 
moyens disponibles (64 millions de francs). 970 millions de francs d’investissements et crea­
tion de 9’300 emplois-annöes ; 6conomies d’önergie de 15 PJ pendant la dur6e d’application 
des mesures.

Cantons

Suite ä l’entröe en vigueur de la nouvelle loi föderale sur Energie le 1.1.1999, la lögislation 
sur Energie est adaptee dans presque tous les cantons : davantage de promotion canto- 
nale, abandon du DIFC dans le cas de bätiments existants et du rögime de l’autorisation 
pour les chauffages ölectriques.

2.3 Dialog ue

Achev§.

3. Realisation des objectifs

Secteur
-

Objectlf11 I Changement2) 
2000 1990/99 fSSIfitm I MöScf I KtlSoo6’

- Consommation d’energ. 
fossiles stabilisation + 7,6% — 8,9% non atteint

- Consommation d’6lectricit6 < + 16% +10,0% — 12,0% atteint
- Part des 6n. renouv. dans la 

production de chaleur + 3% +36,8% 65% 40,0 % 7 0 %

- Part des 6n. renouv. dans la 
production d’ölectricite + 0,5% +74,3% 123% +84,3 % 142 %

- Production hydraulique (y c. 
usines en constr. en 1990) + 5% + 4,5% 90% +4,7 % 9 4 %

- Centrales nucl. existantes + 10% + 7,9% 79% 8,9% 89%

1) Objectifs revus ä la baisse par les secteurs (cf. annexe 1) 
21 Etat fin 1998 
3> Projection Prognos

4. Coüts / benefices

Mesures Economies Reduction C 02 Emplois2’ Investissements Budget Conf.
(PJ) (% ) (Mio. t) (Mio. Fr.) (Mio. Fr.)

1999 2000 1999 2000 1999 2000 1999 2000 1999 2000 1999 2000
Mesures volontaires1) 19,9 22,1 2,3 2,5 1 ,2 -1 ,6 1 ,3 -1 ,8 5550 5950 570 880 17,8 18,10
Mesures legislatives 16,6 18,1 1,9 2,1 1 ,0 - 1,4 1,1 - 1,5 1570 1780 191 223 34,5 35,54>
Progr. d'investissement 0,4 0,7 - 0,1 - 0,1 24003) - 2503) - 42,3 -

Total 36,9 40,9 4,3 4,7 2 ,3 -3 ,0 2 ,4 -3 ,4 9520 7730 1011 1103 94,6 53,6

1) Effet global des secteurs et de leurs partenaires
2) Effet sur l’emploi pendant l’annöe sous revue
31 Hypothese : 1/4 du total des investissements du programme et de l'ensemble de l’effet sur l’emploi se produit en 1999 
4) Y compris 3 millions de francs de contributions globales aux cantons et promotion de la Confederation.

"#2000
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C. Energie 2000: Resultats, exoeriences et conclusions orovisoires

Bilan d ’Enerqie 2000 (juin 2000)

Les resultats d’Energie 2000 sont loin d’etre negligeables. A la suite de la votation populaire du 23 
septembre 1990 (article constitutionnel sur l’energie et moratoire sur le nucleaire), un vaste Pro­
gramme de politique energetique, comportant des objectifs chiffres, a ete mis sur pied. C’etait une 
premiere pour la Suisse. La Confederation, les cantons, les communes et de nombreux partenai- 
res de l’economie privee se sont alors mis d’accord pour promouvoir le rendement energetique et 
les energies renouvelables. Ce programme a encourage l'innovation dans les techniques et proce- 
des ä bon rendement energetique. II a entraine la mise en place de structures et de reseaux qui 
seront repris dans le programme subsequent. Quant au dialogue qui s’est instaure ä differents 
echelons et dans de multiples Organes, il a lui aussi conduit ä des experiences positives -  si l'on 
excepte le domaine de l'energie nucleaire.

Dans l’optique des collectivites publiques, le programme Energie 2000 offre un rapport coüt/utilite 
tres favorable. La Confederation, en investissent 47 millions de francs en 1999, s’est economise 
470 ä 690 millions de francs de coüts externes. Ainsi le rapport coüt/utilite pour la Confederation 
est de 1 sur 10 ä 15. II s’en est suivi des investissements de l’ordre de 1 milliard de francs. Paral­
lelement, les consommateurs ont economise 900 millions de coüts d’energie. Jusqu’en 1999, la 
demande d’energie a ete reduite de 4,3 % (estimation) par rapport ä ce qu’elle aurait ete sans le 
Programme. C’est la consommation du canton du Tessin, mais cela ne permet pas de stabiliser la 
demande globale et ulterieurement, la reduire. C’est egalement trop peu dans la perspective du 
developpement durable. La principale raison de ce manque d’influence est l’insuffisance des 
moyens financiers et legaux ä disposition.

En d’autres termes, il ne suffit pas de continuer sur cette lancee. II faut renforcer tres nettement le 
recours aux mesures volontaires, en agissant sur trois plans: celui des conventions avec les gros 
consommateurs et avec des agences de l’energie, celui de l’encouragement au sens de la LTE et 
celui des possibilites offertes par les conditions cadres legislatives de la Confederation (surtout 
pour les vehicules motorises et les appareils) et des cantons (secteur du bätiment).

"IIS2000



Bilan Energie 2000 (iuin 2000)

Ä  A X  nCouts n  ' r «Benefices
47 mio. (Confederation) Economies d’energie: 

4,3 % (TI) = 900 mio. Fr.

1,1 mia. investissements 2,3 - 3 mio. t C02 (7 %)

9'500 emplois

- 580 mio. coüts externes

Reseaux / Innovations
003679013.doc



Evolution de la consommation d’enerqies fossiles en Suisse

L’un des grands objectifs d’Energie 2000 -  stabiliser la consommation d’energies fossiles -  
ne sera pas atteint. En effet, entre 1990 et 1999, la consommation a augmente de 7,6 % (previ- 
sion pour fin 2000: + 8,9 % par rapport ä 1990). Cette evolution decoule avant tout d'une forte 
baisse des prix du petrole (-27 % pour l’huile de chauffage extra-legere entre 1990 et 99) et 
d’exigences toujours plus elevees. Celles-ci se manifestent dans l’accroissement du nombre des 
appartements (+10,6 %) et des automobiles (+13,3 %). Mais la progression la plus forte (+ 45,2 % 
entre 1990 et 2000) est celle de la demande de carburant d’aviation, qui n’est pas soumis ä 
l’impöt, conformement aux conventions internationales.

Energie 2000  Bundesamt fü r  Energie
3 Programmleitung
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Objectifs de production pour 2000

Les objectifs de production assignes ä Energie 2000 dans le domaine des energies renouvelables 
(y compris la force hydraulique) et dans celui de l’energie nucleaire seront en bonne partie atteints, 
meme si c’est gräce ä l’apport determinant des energies renouvelables dejä viables economique- 
ment, produites dans les stations d’incineration d'ordures et dans le traitement des eaux usees. 
Quant ä l’energie solaire (et surtout ä la photovolta'i'que), l’apport en est bien inferieur aux attentes 
en raison des coüts de production tres eleves (malgre leur diminution de moitie depuis 1990), du 
caractere incertain des programmes promotionnels, de la baisse de prix du petrole, des coüts ex­
ternes des energies classiques et des possibilites d’encouragement, nettement plus faibles que 
prevues.

‘§2000
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Economies d’enerqie

Les economies realisees gräce ä Energie 2000 se sont manifestees discretement au debut, mais 
de fagon de plus en plus nette dans la 2e moitie de la decennie. Cela s’applique surtout 
aux effets des mesures volontaires, alors que les effets des mesures legislatives ont stagne depuis 
1996 en raison des revers subis par la loi föderale sur l’energie (DIFC) et par les valeurs-cibles 
applicables aux appareils et vehicules motorises.

€2000



Energie 2000: Economies realisees (evaluation)
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1  Mesures legislatives 0  Mesures volontaires (incl. Progr. d’investissement)
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Enseiqnements

La reussite du programme Energie 2000 repose en particulier sur les facteurs ci-apres:

- Des objectifs chiffres. permettant d’unir tous les efforts et de leur donner une orientation com­
mune;

- Le choix du partenariat: Energie 2000 regroupe les principaux acteurs politiques (Confedera­
tion, cantons, communes, secteur prive, organisations ecologistes et de consommateurs);

- L’adaptation ä 1’economie : les secteurs Energie 2000 ont concentre leur action sur les princi­
paux groupes-cibles: industrie, arts et metiers, immobilier, höpitaux, collectivites publiques, car- 
burants et energies renouvelables;

- La variete des approches : mesures volontaires, conditions-cadres legislatives, dialogue.

Par ailleurs, sont apparus comme des entraves :

- L’insuffisance des moyens financiers et legislatifs;

- Le caractere hesitant de la politique d’encouragement;

- L’importance des couts externes (au moins 11-16  milliards de fr. par annee), dont 
l’internalisation obligerait ä presque doubler les prix de l’energie;

- La trop qrande liberte de l’action volontaire : chacun pouvant participer sans s’engager ä fournir 
une contribution determinee.

IIS2000



Experiences E2000

0 facteurs de succes 0 obstacles

• Objectifs

• Collaboration

• Orientation commerciale

• 3 piliers

• Manque de moyens

• Stop and go

•  Prix en baisse, LME

• Non epuise

991590041.DOC
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Objectifs et movens

Par rapport aux montants dont il etait question en 1991, le Conseil federal et le Parlement n’en ont 
finalement libere qu’un petit tiers; les objectifs du Conseil federal touchant la consommation 
d’energie des vehicules et des appareils ne seront pas atteints. Le passage de l’arrete ä la loi sur 
l’energie s’est traduit par l’abandon de plusieurs mesures importantes ä l’echelon de la Confedera­
tion, puis des cantons (p.ex. le decompte individuel des frais de chauffage dans le bätiments exis- 
tants). Quelques mesures supplementaires qui etaient de la competence des cantons n’ont pas ete 
prises (analyse sommaire obligatoire en cas de transformations, mise en oeuvre des recommanda- 
tions tarifaires de la Confederation et de la recommandation SIA concernant l’energie electrique 
dans les bätiments). Etant donne ces restrictions, les objectifs convenus ne seront pas atteints.

“IE2000



E2000: objectifs + moyens (previsions et realite)

Objectifs: stabilisation consommation / C02, energies renouvelables

Moyens Planification (fevrier91) Ri ilisatior

Budget 
Bätiments fed.

170 mio. fr ./an 

1991/95: 300 mio.
55 mio. fr./an 

1991/98:136 mio.

LEne/AE DIFC, chauffage elect.....
ordonnances 
appareils/vehic. moteur

(6 cantons, 8 cant. ?)
objectifs vises, 
pas de sanctions

Cantons SIA 380/4
analyse oblig. renovations 

tarifs recomm. DFTCE 89

(bäti. cant.: 11 cant.) 

(ouverture du marche)

003679450.doc
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Le Programme d’investissement Energie 2000 (1997/99) a ete un succes. La demande a large­
ment depasse les moyens mis ä disposition, surtout pour l’assainissement de l'enveloppe des bä- 
timents et pour le recours aux energies renouvelables. La mise en oeuvre assistee (informatique) a 
donne satisfaction (coüts d’execution environ 5 % des montants accordes et 0,3 % des investis- 
sements provoques). L’interet manifeste a ete moins grand en Suisse romande et au Tessin. La 
possibilite d’une aide pour optimiser un eclairage ou pour recuperer de la chaleur a ete moins de- 
mandee. Quant aux objectifs, ils ont ete largement depasses sur le plan conjoncturel, gräce surtout 
ä des investissements complementaires, ä caractere non energetique; au plan energetique, ils 
n’ont pas ete entierement atteints du fait que la recuperation de chaleur, tres avantageuse par son 
rapport coüt/utilite, a suscite peu d’interet.

Programme d’investissement Energie 2000 : enseiqnements

IIS2000



Programme d’investissement E2000 
Experiences

Demande »  Credit
Suisse alemanique
Enveloppe, energies renouv.
Aide electronique 
Banque de donnees
Objectifs conjoncturels :
970 (au Neu de 600) mio. Invest.

Stop and go
Suisse romande / italienne 
Eclairage / recup. de chaleur 
Cautionnements

Objectifs economies d’energie 
8 mio. Fr./a (au Neu de 15-20)
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Energie 2000
1 tfrogram m leitung

Bundesamt fü r  Energie

Le programme d’investissement a deploye des effets tres positifs sur la conjoncture (emplois, in- 
vestissements) comme sur la caisse föderale: les 64 millions de francs liberes par la confederation 
ont ete plus que compenses par les retombees en termes de TVA (52 millions de fr.) et de presta- 
tions non versees par l’assurance-chömage (18 millions), et cela sans tenir compte des investis- 
sements complementaires provoques par l’operation. Ce programme de Subvention a donc agi 
comme un programme d’investissement, de creation d’emplois, de promotion technologique et de 
protection de l’environnement.

Programme d’investissement Energie 2000 : resultats

"11112000



Programme d’investissement 
Energie 2000

Economies pour les 
finances föderales 
en 1998/99 
Fr. 70 mio.

TVA : Fr. 52 mio.

□ □□□ 
2'200 Projets

Travail : 
5'600 

emplois-annees

Investissements 
consentis :
Fr. 578 Mio.

Contributions 
föderales 
Fr. 64 mio. Investissements 

prives :
Fr. 514 mio.

Economies de chaleur et 
d’electricite sur les 25 ans ä venir 

15 Petajoules

Reduction des couts externes 
sur les 25 ans ä venir 

Fr. 125 mio.

960**

"IE2 0 0 0  *V  compris effets non-energetiques
Le program m e Energie 2000:
Un p arten aria t ä e f fe t durable.
Prtparons l'avenir, avec to u te  no tre  energie.

003673849.doc
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Energie 2000, ce n’est pas ia grosse artillerie ; ce serait plutöt des pistolets pour la chasse ä 
l’elephant: une aide föderale de 55 millions de francs etait censee stabiliser, puis reduire la de- 
mande d’energie. II s’agissait donc d’influencer un marche de plus de 20 milliards de francs par 
annee pour l’energie, de 31 milliards par an pour le bätiment, de 66 milliards par an pour l’industrie 
automobile et de 9 milliards par an pour les appareils electriques. L’assainissement de bätiments ä 
lui seul est evalue ä 43 milliards de francs.

Energie 2000 : ordres de qrandeur
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Energie 2000 -  ordres de grandeur

Depenses anuelles CH pour
•  Energie 20
• Bätiment 31
• Branche automobile 66
• Contribution föderale routes 3
•  Appareils electriques 9

Potentiel de Promotion
•  Renovation bätiment 43
• Maintien/renov. force hydraulique 3,5

Budget E2000 55

mia Fr./a 
mia Fr./a 
mia Fr./a 
mia Fr./a 
mia Fr./a

mia Fr./40a 
mia Fr./25a

mio Fr./a

003679451 .doc



Errata

•  Informations aux medias :"  Bilan final provisoire d'Energie 2000 : objectifs en partie at­
teints ; experiences et reseaux dont beneficiera « SuisseEnergie » " (version corrigee : voir 
annexe)

•  Programme Energie 2000, Bilan final provisoire, annexes :

B. Resultats en bref, tableau « Le cadre »,

C. Resultats, experiences et conclusions provisoires, 1ere page bilan d’Energie 2000,
2e paragraphe :

Les moyens financiers de la Confederation pour Energie 2000 etaient de Fr. 52,3 mio 
en 1999 et de Fr. 53,6 mio en 2000 (au lieu des sommes indiquees : respectivement 
Fr. 47 mio et Fr. 48,2 mio).

Korrigendum

•  Programm Energie 2000, Provisorische Schlussbilanz, Beilagen :

B. Ergebnisse in Kürze, Tabelle « Das Umfeld »,

C. Provisorische Resultate, Erfahrungen und Schlussfolgerungen, 1. Seite Bilanz 
Energie 2000, 2. Abschnitt:

Die finanziellen Mittel des Bundes für Energie 2000 betrugen Fr. 52,3 Mio (1999) bzw. 
Fr. 53,6 Mio (2000) (statt der angegebenen Fr. 47 Mio bzw. Fr. 48,2 Mio).


